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 n° 144 739 du 30 avril 2015 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mars 2014 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 février 2014. 

 

Vu la requête introduite le 28 octobre 2014 en application de l’article 26 de la loi du 10 avril 2014 portant 

des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers et 

devant le Conseil d’Etat. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me F. A. KEKE, avocat, et S. 

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

multiple, prise le 14 février 2014 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2. En application de l’article 26, § 3, alinéa 2, de la loi du 10 avril 2014 portant des dispositions 

diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers et devant le Conseil 

d’Etat, la partie requérante doit être considérée comme s’étant désistée de la requête introduite le 24 

mars 2014 et le Conseil doit statuer sur la seule base de la requête introduite le 28 octobre 2014.  

 

 

 

 

Au regard de la nature des moyens de fait et de droit qui y sont développés (visant, en réalité, à 

contester le bien-fondé et la légalité d’une décision clairement identifiée comme ayant trait à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié et l’octroi du statut de protection subsidiaire), ce dernier recours 



  

 

 

CCE X - Page 2 

doit, nonobstant son intitulé (« Requête en annulation et en suspension ») et son dispositif imprécis, être 

traité par le Conseil sur la base de l’article 39/2, § 1
er

, alinéas 1
er

 et 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel 

que modifié par l’article 16 de la loi du 10 avril 2014 précitée. 

 

2. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après que sa 

précédente demande ait été rejetée par la partie défenderesse, aux termes d’une décision concluant en 

substance, sur la base de motifs détaillés, que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de 

persécution ou risques d’atteintes graves allégués n’était pas établie. 

 

Elle invoque, à l’appui de sa nouvelle demande, un récit significativement différent de celui qui fondait 

sa précédente demande. En effet, il apparaît qu’à l’origine de sa première demande d’asile, le 

requérant invoquait des problèmes avec ses autorités nationales pour avoir aidé dans sa fuite [O.B.], 

qui était lui-même accusé d’une tentative d’empoisonnement sur la personne du chef de l’Etat. Dans le 

cadre de sa seconde demande, il évoque désormais, outre les faits susvisés, des difficultés avec une 

partie de sa famille voulant le convertir au vaudou. Ces éléments, qui n’ont pas été pris en compte 

comme tels par la partie défenderesse, sont en l’état actuel d’instruction de la demande d’asile de la 

partie requérante, de nature à constituer des indications sérieuses qu’elle pourrait prétendre à la 

protection internationale visée aux articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, il 

convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Le désistement de la requête introduite le 24 mars 2014 est constaté. 

 

Article 2 

 

La décision rendue le 14 février 2014 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 3 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quinze par : 

 

 

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD V. LECLERCQ 

 


